
lève très tôt, chaque jour,
pour être parmi les pre-
miers à être servis. Au bout
de quatre jours, mon cal-
vaire a pris fin. En tout et
pour tout j'ai dépensé plus
de 1 million 200 mille
francs. Il faut que cette si-
tuation change. Car, avec
des enfants à charge à
l'étranger, sans bourses sco-
laires, comment allons-nous
faire ? Le mutisme desdites
agences sur la question
commence à devenir in-
quiétant», nous a confié M.

T. I. B, commerçante habi-tant au quartier de Nzeng-Ayong, dans le 6earrondissement de la com-mune de Libreville. Comment expliquer la si-tuation de défaut deconnexion internet dansles différentes agencesWestern Union de la capi-tale ? « Au départ, effective-
ment, nous avons connu
une difficulté à ce niveau.
En réalité, le problème se
situe au niveau du régula-
teur qu'est la Beac (Banque

des Etats d'Afrique cen-trale, ndlr). Quand la
banque centrale prend la
décision de contrôler le flux
des devises, nous ne pou-
vons rien faire», nous aconfié un responsable deBGFIBank, agent local deWestern Union au Gabon. Pour expliquer la situationactuelle que traverse lesecteur, l'analyste écono-mique gabonais MaysMouissi pense que « les dif-
ficultés de transfert ou de
réception de fonds via Wes-
tern Union ou MoneyGram
sont la partie émergée d’un
problème bien plus large,
qui affecte également les
flux internationaux de l’en-
semble des établissements
bancaires. Il s’agit de la ra-
réfaction des devises, c’est-
à-dire du stock de monnaies
étrangères, dans le système
bancaire et financier sous-
régional» (lire article ci-
dessous ) Pour sa part, Joël Damas,Administrateur général deMoney Gabon Services, ex-plique dans un entretienaccordé à l'Union que « les
mesures de plafonnement
ont été prises par Money-
Gram international.» Etque la situation pourraitrevenir à la normale souspeu (lire en page 6).
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DEPUIS plusieurs se-maines, de nombreux usa-gers éprouvent d'énormesdifficultés à envoyer del'argent à l'étranger, viaWestern Union et  Money-Gram. Pour bon nombred'entre eux, la situation, aufil du temps, est devenueintenable. Entre agencesfermées, connexion inter-net hors d'usage et plafon-nement des envois, lesusagers ne savent plus oùdonner de la tête. Quelle est la situation ac-tuelle du secteur ? Pour-quoi des seuils sont fixés ?Quelles conséquencespour les usagers ? Élé-ments de réponse. « Il y a quelques jours, j'ai
voulu envoyer à ma fille qui
étudie en France 1 million
de francs. A Western Union
de Nzeng-Ayong, les agents
m'ont fait savoir qu'il y
avait un problème de

connexion. Je me suis diri-
gée vers une autre agence
Western Union du centre-
ville. Le problème était le
même. Je me suis donc
tournée vers MoneyGram.
Une fois sur place, les

agents m'ont fait compren-
dre que les envois étaient
désormais plafonnés à hau-
teur de 250 000 francs.
Donc, il fallait que je fasse
4 envois sur 4 jours. Et en-
suite, il fallait que je me

Quelle est la situation ? 
Transfert d'argent au Gabon 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Une vue des guichets de Western Union desertés par les usagers, faute de ''connexion''.
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Interrogé sur les difficultés
constatées depuis plusieurs
semaines dans le transfert
de fonds via Western Union
ou MoneyGram, l'écono-
miste Mays Mouissi a es-
quissé les raisons de ces
blocages. Extraits

« LES difficultés de trans-
fert ou de réception de
fonds via Western Union ou
MoneyGram sont la partie
émergée d’un problème
bien plus large, qui affecte
également les flux interna-
tionaux de l’ensemble des
établissements bancaires. Il
s’agit de la raréfaction des
devises, c’est-à-dire du
stock de monnaies étran-
gères, dans le système ban-
caire et financier
sous-régional (...).

Il est utile de rappeler que
les transactions internatio-
nales dont l’émission ou la
réception est faite dans une
devise étrangère ne peu-
vent être réalisées que si
l’intermédiaire financier
qui vous accompagne dans
cette opération, possède
des devises. Pour avoir les
devises qui sont indispensa-
bles à leur activité, Western
Union, MoneyGram et Ria
sollicitent les banques com-
merciales. Celles-ci, malgré
leur bonne volonté, sont in-
capables de satisfaire tota-
lement leurs clients, à
cause de la Commission
bancaire d’Afrique centrale
(Cobac) qui a fortement
durci les conditions d’accès
aux devises auprès de la
Banque des États d’Afrique
centrale (BEAC) (...).
Les quotas journaliers que
vous observez chez Wes-
tern Union, MoneyGram et

même dans certains éta-
blissements bancaires
obéissent à une contrainte
de trésorerie évidente.
Dans un contexte de raré-
faction de devises, ces éta-
blissements ne peuvent
servir leurs clients au-delà
de ce qu’ils possèdent. Les
responsables de ces struc-
tures ont certainement dû
mettre en place ces restric-
tions pour assurer un ser-
vice minimum (...).
Au lieu d’expliquer cela aux
usagers, je constate avec
regret que les responsables
des agences de transferts
préfèrent expliquer l’im-
possibilité de réaliser cer-
taines opérations par des
problèmes de connexion ré-
currents. Ce n’est pas crédi-
ble. Je pense que les
Gabonais sont assez ma-
tures et intelligents pour
comprendre ce qu’est une
absence de devise (...)».

L'analyse d'un économiste
Petit angle

MSM
Libreville/Gabon

Mays Mouissi, analyste économique gabonais.
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